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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion du 4 octobre 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guyana près l’OEA, l’Ambassadeur Bayney Karran, pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1433/12.


Les délégations des pays suivants ont participé à cette réunion: Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain
· Examen et approbation de nouvelles demandes de participation d’institutions de la société civile
· Liste des invités (CP/CSH-1422/12 rev. 2)

· Demandes de participation additionnelles de la société civile 


Le Président de la Commission a annoncé que deux nouvelles demandes de participation présentées par des institutions de la société civile ont été diffusées sous la cote CP/CSH-1422/12 rev. 1 add. 2. Elles ont été approuvées et les institutions ont été incluses dans la liste des invités.


La Délégation du Guatemala a remercié la CSH de sa flexibilité sur cette question ainsi que du soutien du Département des questions internationales.
· Examen et approbation du projet de calendrier (CP/CSH-1432/12)


L’Ambassadeur du Guatemala s’est référé au projet de calendrier et a annoncé que celui-ci a été élaboré à partir du projet d’ordre du jour approuvé par la CSH.

L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a suggéré que l’exposé de l’Institut interaméricain de l’enfance soit inclus dans la présentation du rapport du Secrétariat général.

Les délégations se sont prononcées sur cette proposition et ont fait référence à l’article 53 de la Charte de l’Organisation, lequel établit une différence entre le Secrétariat général et les organismes spécialisés.


La Délégation du Mexique a demandé plus de détails sur la façon dont seraient abordées la quatrième et la cinquième séances plénières.


La Délégation des États-Unis a demandé si les discussions se dérouleront au niveau national ou au niveau régional.

La Délégation du Guatemala a rappelé qu’un document d’information sur la position du Guatemala sur les thèmes proposés pour ces dialogues avait été diffusé. La mécanique prévue est que ce document permettra aux délégations d’être préparées quand vient le temps de prendre des mesures nationales, tant au niveau régional que sous-régional. Il conçoit un espace vaste et flexible où les responsables peuvent tenter d’obtenir ensemble des résultats concrets et des progrès réels. De même, afin de conserver un esprit de consensus, il a demandé que soit approuvé l’espace qui est accordé à l’IIN, tel que prévu au calendrier.  

Le projet de calendrier a été approuvé et diffusé sous la cote CP/CSH-1432/12 rev. 1.

2. Rapport sur la Conférence internationale contre la criminalité transnationale organisée (20 septembre 2012, Mexico)

La Délégation du Mexique s’est référée à l’Engagement de Chapultepec (GRIC/INF.31/1), qui est le résultat d’un processus de consultations en réponse à un mandat émané du Sixième Sommet des Amériques. Elle a également demandé acte de ses remerciements aux délégations qui ont participé au processus de consultations, en particulier au Guatemala et au Chili, et elle a reconnu le soutien sans réserve du Secrétariat général, en particulier du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, dans ce processus. Enfin, elle a demandé que la Commission puisse réviser, le moment approprié, les recommandations émanées de cet Engagement de Chapultepec.

Le Secrétaire à la sécurité, l’Ambassadeur Adam Blackwell, et Álvaro Briones, du Département de la sécurité publique, ont souligné les travaux réalisés par les délégations du Mexique, du Guatemala et du Chili dans le cadre de ce processus. Ils ont ajouté que l’esprit qui animait le débat était inspiré de la décision de créer un schéma de coopération continentale répondant au mandat émané du Sommet.


La Délégation de l’Argentine a déclaré que tant qu’il n’existera pas de mandat de l’Assemblée générale sur cette question, le Secrétariat général n’a pas de mandat pour agir relativement à cette question.


La Délégation de l’Équateur a annoncé qu’elle attend des instructions concernant la création future de cette Commission.

La Délégation du Brésil a partagé quelques préoccupations sur le traitement de ce document et a souligné l’importance de suivre la procédure. Elle a également souligné la possibilité de dupliquer les activités au sein des commissions qui existent déjà, étant donné que l’on dispose d’un budget limité. Elle a ajouté qu’elle est disposée à poursuivre ce dialogue, à partir de ces paramètres.


La Délégation du Chili a renouvelé son soutien aux initiatives contenues dans l’Engagement de Chapultepec et a indiqué qu’elle espère que cette question sera amenée au sein de cette Commission afin qu’elle fasse l’objet d’une discussion et qu’elle soit mise en œuvre.

La Délégation du Guatemala a reconnu les efforts déployés par le Mexique et le leadership de ce pays en la matière, et elle a suggéré la possibilité de créer un groupe informel de travail sur cette question.

La Délégation du Pérou a souligné qu’il faut tenir compte du fait que ce processus doit se dérouler au sein du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et qu’il faut tenir compte des incidences budgétaires.


La Délégation de la Bolivie a demandé au Mexique et au Secrétariat général quelle sera la façon de procéder pour amener devant le Conseil permanent le contenu de l’Engagement de Chapultepec. Elle s’est référée au fait que son pays n’a pas signé cet Engagement et par conséquent elle a demandé comment se déroulera le processus d’examen de ce document.


La Délégation de la République dominicaine a salué l’initiative de la création d’une commission, tout en indiquant qu’il faut discuter de la faisabilité de celle-ci.

La Délégation du Mexique a indiqué que la question de la criminalité transnationale organisée fera l’objet de discussions au sein de la CSH le 16 novembre et l’objectif visé consiste à élever le profil et à potentialiser les capacités. Il s’agit de réussir à transformer le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée en une commission.

Le Président de la CSH a félicité le Gouvernement du Mexique de son initiative et la Commission a pris note du rapport présenté par le Mexique.
3. Autres questions

La Délégation du Guatemala a renouvelé l’invitation à envoyer les formulaires d’inscription et les réservations de chambres d’hôtel dès que possible pour la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

Le Président a informé que la Commission a soumis la semaine dernière une lettre adressée au Ministre de la défense de l’Uruguay concernant la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA-X), qui se tiendra à Punta del Este (Uruguay) du 8 au 10 octobre 2012. Cette lettre avait pour but de favoriser une coordination plus étroite et un dialogue plus intense entre les autorités en matière de défense et la Commission en tenant compte du fait que la CSH et la CMDA ont un certain nombre de questions en commun. La lettre fournit des renseignements sur les activités et les mandats de la CSH et elle fait référence spécifiquement à des questions telles que la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), l’établissement de critères et de lignes directrices régissant la sélection d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et la discussion sur le sujet suivant : “Mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense”, qui a également été inscrit à l’ordre du jour de la CMDA-X. Cette lettre reconnaît le rôle précieux de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) pour soutenir les travaux de la CSH et des États membres de l’OEA. Le Président espère que tant la CSH et la CMDA pourront faire progresser les questions qu’elles traient toutes deux, renforcer les relations continentales et accroître la coopération en matière de défense et de sécurité. Enfin, il a informé qu’il lui ferait plaisir de diffuser auprès des États membres une copie de la lettre à titre d’information (CP/CSH/INF-326/12). 

La Délégation du Brésil a demandé quelle serait la participation des responsables de l’OEA à la Dixième Conférence des ministres de la défense.


Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a informé que la délégation de l’OEA sera dirigée par le Secrétaire général, le Président de la CSH, le Lieutenant-général Thibault de la JID, Álvaro Briones et John Biehl, Directeur du Bureau national de l’Uruguay.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président a clos la réunion.
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